
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE2521

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

CHRS
Question écrite n° 2521

Texte de la question

M. Bernard Perrut appelle l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur
l'insuffisance des mesures employées actuellement pour lutter contre l'exclusion et faciliter l'intégration. Les
centres d'hébergement et de réinsertion sociale - CHRS - voient croître les demandes alors qu'ils n'ont pas les
moyens nécessaires pour y faire face. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour garantir à ces
centres les ressources financières indispensables pour qu'ils puissent assurer efficacement leurs missions. -
Question transmise à Mme la secrétaire d'Etat à la lutte contre la précarité et l'exclusion.

Texte de la réponse

La lutte contre les exclusions s'inscrit parmi les priorités du Gouvernement telles que présentées par le Premier
ministre Jean-Pierre Raffarin dans son discours de politique générale devant l'Assemblée nationale le 3 juillet.
Dans cette perspective, madame Versini, secrétaire d'Etat à la lutte contre la précarité et l'exclusion présentera,
dans les prochains mois, un programme d'action dans ce domaine. Dès avant l'hiver, un volant de 3 000 places
exceptionnelles sera constitué pour répondre aux situations de crise et, d'autre part, 4 700 places nouvelles
seront créées en 2003 pour répondre aux besoins des plus démunis de nos concitoyens en matière d'accueil,
d'hébergement et d'insertion. Le projet de loi de finances pour 2003 prévoit une hausse des crédits de
fonctionnement destinés aux centres d'hébergement et de réinsertion sociale comprenant une mesure
d'ajustement de 4 428 130 euros pour la prise en compte de l'évolution de la masse salariale et une mesure
nouvelle de création de 500 places supplémentaires de CHRS pour un montant de 6 400 000 euros. La dotation
destinée au financement des CHRS atteindra en 2003 un montant de 428 385 988 euros correspondant à 30
000 places. Ces mesures s'inscrivent dans la poursuite simultanée de l'augmentation des capacités d'accueil
des centres d'hébergement et de l'adaptation du secteur de l'hébergement et de l'insertion aux nouvelles formes
d'exclusions. Au total, les ressources du chapitre budgétaire 46-81 qui finance notamment les centres
d'hébergement, les centres d'accueil d'urgence et de façon plus générale l'ensemble des dispositifs de lutte
contre l'exclusion, augmentent de 3,55 % (+ 23 MEUR) pour atteindre 671 MEUR. A ce jour, 79 000 places
d'hébergement, y compris les 11 000 places en centres d'accueil des demandeurs d'asiles, sont disponibles sur
le territoire.
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